RÉFLEXIONS 

Sur  Vinutilité  ù le  danger  des  États Provînt 
ciaux , ou  des  Assemblées  Provinciales.  Par 
M.  Pèlerin  de  la  Buxiere^  Député 
d^Orléans^ 


Dans  un  uionieut  où  l’on  est  occupé  à établir  de 
nouveaux  ressorts  pour  le  Gouvernement  de  cette  Mo- 
narchie , ou  à réparer  les  anciens  , il  est  très-essentiel 
de  n’en  point  admettre  capables  de  compliquer  les 
mouvemens  de  ce  grand  corps  politique  , et  dont  les 
frottemens  puissent  en  gêner  ou  en  arrêter  la  marche. 

Plusieurs  personnes  en  réfléchissant  sur  toutes  les 
branches  d’7\dministratioii  qu’on  veut  ou  conserver  ou 
former  dans  l’organisation  du  Gouvernement , ont  cru 
remarquer  que  les  Etats-Provinciaux  ou  les  Assemblées 
Provinciales  pourroient  être  inutiles  , et  même  avoir 
de  grands  inconvéniens.  Voyons  jusqu’à  quel  point 
cette  idée  est  fondée  , et  à cet  effet  examinons  ce 
\ qu’étoient  dans  le  principe  les  États-Provinciaux.  Il 

paroît  que  dans  les  Provinces  qui  avoient  des  Souverains 
particuliers  , c’etoient  les  États-Généraux  de  ces  Pro- 
vinces , et  que  les  grands  Vassaux  de  la  Couronne  y 
avoient  établi  à-peu-près  la  même  forme  d’ Adminis- 
tration que  les  Rois.  On  voit  , en  effet  , des  États- 
Provinciaux  dans  les  Provinces  qui  ont  appartenu  aux 
grands  Vassaux  , et  qui  ont  été  réunies  un  peu  tard  à la 
France , comme  la  Bourgogne  , la  Bretagne  , le  Dau- 
phine et  l’Artois.  Les  grands  Fiefs  détachés  de  l’Em- 
pire François  et  réunis  les  premiers  , ayant  été  confon- 
dus avec  le  reste  du  Royaume  avant  la  formation  défi 
Etats-Géneraux  , et  ayant  participé  comme  la  France 
d alors  aux  avantages  de  ses  États -Généraux  , n’eurent 
point  ou  ne  conservèrent  point  d’États-Provinciaux,  Il 
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îi’est  pas  de  mon  sujet  de'  dire  comment  le  Languedoc 
et-  la  Provence  , réunis  d’assez  bonne  heure  à la  Cou- 
ronne , conservèrent  leurs  États  , et  comment  le  Dau- 
^phiné  perdit  les  siens^.  La  Guyenne , la  Normandie  en 
avoient  aussi  , mais  ces  Provinces  réunies  à la  France 
par  une  espèce  de  conquête  , et  confondues  de  bcmne 
heure  avec  les  autres  Provinces  du  Royaume , perdirent 
leurs  États-Particuliers  , et  en  furent  dédommagées  par 
l’avantage  d’être  admises  aux  États-Généraux  de  France. 
La  Franche-Comté  perdit  les  siens  par  la  conquête.  > 
Sans  pousser  plus  loin  ces  recherches  historiques  ^ 
nous  voyons  clairement  que  - les  États-Provinciaux 
étoient  des  États-Généraux  formés  dans  les  Province» 
où  ils  subsistent  par  les  Souverains  a qui  elles  appar- 
tenoient  à l’instar  des  États-Généraux  de  France.  ^ 

L’objet  des  États-Provinciaux  a été  jufqu’à  présent, 
1®.  d’accorder  l’impôt  , et  de  consentir  les  Loix  qui 
dévoient  être  exécutées  dans  la  Province , de  veiller 
à la  répartition  et  à la  perception  de  l’impôt , ainsi  qu  a 
son  administration  , et  d’inspecter  l’établissement  et 
la  confection  des  chemins  , les  etablissemens  publics 
de  la  Province,  comme  Hôpitaux , Collèges  , &c.  ^ 
tout  ce  qui  concerne  le  régime  civil  intérieur.  D apres 
cette  observation  il  est  d’abord  évident  que  toutes  les 
Provinces  de  France  étant  appelées  à composer  les 
États-Généraux  du  Royaume  ou  Assemblées  Nationales 
qui  doivent  spécialement  s’occuper  d’établir  les  Loix  et 
les  impôts  pour  toutes  les  Provinces  indistinctement , 
il  n’est  pas  possible  de  confier  davantage  ces  objets 
aux  États-Provinciaux , et  d’accorder  à chacune  d’Elles 
un  Veto  lorsqu’il  s’agira  de  faire  des  Loix  utiles  à tout 
le  Royaume  , ou  d’établir  un  subside  nécessaire  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Quant  à la  répar- 
tition des  impôts  dans  chaque  Province  , l’établis- 
sement des  routes,  des  canaux  et  autres  ouvrages 
■publics  ,-les  États-Généraux  pourroient  d’autant  mieux 
s’en  occuper  qu’üs"  intéressent  tout  le  Royaume  en 
général  et  que  d’ailleurs  chaque  canton  des  Provinces 
ayant  des  Députés  aux  Assemblées  Nationales  y ap- 


(5) 

porleroient- toutes  les  lumières  nécessaires  pour  dis- 
cuter ces  objets  et  les  soumettre  a 1 Assemblée  , iUç,e 
toujours  impartial  <iui  ne  permettroit  pas 
partie  fût  lésée  ou  favorisée  plus  qu’aucune  autie.  On 
voit  donc  l’inutilité  des  Etats-Provinciaux  dans  la  partie 
la  plus  essentielle  de  leurs  fonctions  ; il  est  aiœ  de 
remarquer  encore  combien  ils  serment  dangereux,  yuoi- 
nu’on  pût  restreindre  l’importance  des  objets  qui  leur 
seroient  soumis  , il  est  toujours  certain  que  par  l e- 
•tendue  des  Provinces  qu’ils 

trient  une  jgrande  consistance  , et  beaucoup  de  moyens 
pour  l’augmenter;  qu’ils  y serment  portes  jôt  ou  ta.d 
dans  les  unes  par  la  considération  de  ce  qu  ils  auroient 
-été  , dans  les  autres  de  ce  qu’ils  pourroient  devenir  ; 
■qu’ils  ne  maiiqueroient  pas  de  se  servir  pour  y 
des  anciens  privilèges  des  Provinces  qu  ils  tacheroient 
•de  faire  revivre , que  de  là  naîtroit  une 

•entre  les  Etats-Provinciaux  et  les  Assemblées  Natio- 
nales ; que  d’ailleurs  , lorsque  l’on  seroit  P“™“  ^ 
établir  une  proportion  des  impûts  ‘ 

les  Provinces  , on  ne  manquermt  pas  de  dire  qu  il  seroit 
inutile  de  convoquer  aussi  souvent  ces  Assemblées  , 
■que  cette  dépense  pourrdit  être  évitée  en  faisant  con- 
sentir les  impôts  de  chaque  Province  par  chaque  Etat- 
Provincial,  et  sans  doute  le  pouvoir  executif  ne  nian- 
queroit  pas  de  tenter  ce  moyen  pour  affmblir  les 
Assemblées  Nationales  , et  les  anéantir  en-  accordant 
peut-être  quelques  faveurs  aux  Provinces  qui  donne- 
roient  l’exemple  de  la  scission.  Un  dernier  inconvénient 
de  ces  établissemeiis  , et  qui  seroit  inévitable , ce  seioi 
de  faire  naître  dans  chacune  un  esprit  de  corps  séparé  ; 
on  s’accoutumeroit  à ne  considérer  que  1 interet  de  sa 
Province  sans  égard  à l’intérêt  général  du  Royaume, 
toutes  les  instructions  des  Députés  aux  Assemblées 
Nationales  se  ressentiroient  de  cet  esprit  auquel  on 
exiaeroit  qu’ils  se  conformassent;  les Etats-Provincmux 
permanens  dans  les  Provinces  ne  tarderoient  pas  a se 
constituer  les  juges  des  décisions  des  Assemblées  N a - 
■tionales  , ou  du  moins  de  -leurs  propres  Députés , Us 
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croîroient  pouvoir  , peut-être  même  devoir  examînêf 
leurs  opérations  dans  ces  Assemblées  , et  ceux-ci  tra- 
vaillant loin  des  Provinces , et  obligés  de  faire  plier  les 
intérêts  particuliers  devant  le  grand  intérêt  de  l’Empire  , 
se  trouveroient  exposés  à la  censure  , à l’improbation  - 
des  Membres  des  États-Provinciaux  ; la  jalousie  de  ces 
Membres  subordonnés  ne  tarderoit  pas  à se  faire  sentir 
de  la  manière  la  plus  funeste  pour  les  premiers  qui , de 
retour  dans  leurs  Provinces  , essuyeroient  l’effet  des  hai- 
nes et  des  ressentimens  de  l’Aristocratie  la  plus  dange- 
reuse. Le  rôle  de  Député  aux  Assemblées  Nationales  de- 
viendroit  si  périlleux  et  si  désagréable,  que  bientôt  on  ne 
trouveroit  plus  d’bommes  dignes  de  les  remplir  qui  vou- 
lussent s’en  charger  : en  vain  diroit-on  que  le  Gouverne- 
ment ou  les  Assemblées  ^Nationales  reprimeroient  ces 
abus.  Le  Ministère  y voyant  un  moyen  sûr  de  rétablir 
le  despotisme  , seroit  porté  à les  favoriser  plutôt  qu’à 
les  extirper  , et  les  Assemblées  Nationales  agitées  et 
divisées  par  l’esprit  de  corps  de  trente-deux  Provinces  ^ 
dont  les  États-particuliers  auroient  conspiré  contre 
elles  , n’auroient  pas  même  la  force  de  résister  a ces 
attaques  , et  seroient  biéntôt  anéauties. 

Avant  que  l’on  ne  songeât,  à renouveler  les  Assem- 
blées Nationales  , et  dans  un  temps  où  l’on  vivoit 
sous  le  régime  oppressif  des  Finances  , sous  le  des- 
potisme des  Intendans  , sous  la  tyrannie  et  l’aristo- 
cratie des  Corps , on  croyoit  voir  une  espèce  de  sa- 
lut ou  d’amélioration  à son  sort  dans  les  Etats-Pro- 
vinciaux , ou  dans  les  Assemblées  Provinciales  qui 
se  formoient  j et  ces  établissements,  quelque  vicieux 
qu’ils  fussent , paroissoient  devoir  adoucir  une  partie 
des  maux  sous  lesquels  ncus  étions  accables  , ou 
devoir  tempérer  l’autorité  arbitraire.  Cette  espeiance 
avoit  fait  adopter  avec  empressement  l’établissement 
des  Assemblées  Provinciales,  Mais  à peine  ont-elles 
été  formées  , qu’on  a senti  qu’elle  remédieroient  à peu 
d’abus  , et  que  tous  les  maux  subsisteroient.  Que 
pourroit-on  en  effet  attendre  de  la  résistance  d ad- 
rnhustrations  précaires  ^ mal  organisées  j paitielles,  ^ 
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n’ayant  ancnne  force  ; il  étolt  aîsé  de  prdvoîr  que  , 
quoique  ces  établissemens  pussent  être  un  peu  perfec* 
tionnés,  ils  ne  pouvoient  pas  produire  de  grands 
effets  pour  le  bien  public;  mais  le  préjugé  en  leur 
faveur  étoit  formé  i ils  ont  précédé  le  retour  des 
Assemblées  Nationales  ; on  tient  au  souvenir  dun 
neu  de  bien  qu’opéroient  ceux  qui  subsistoient  depuis 
long-temps  , et  à l’espérance  qu’on  avoit  conçue  de 
ceux  qu’on  venoit  d’établir  ; il  faut  cependant  con- 
venir que  précieux  en  l’absence  des  Assemblées  Na- 
tionales , les  Etats -Provinciaux  et  les  Assemblées 
Provinciales  deviennent  aujourd’hui  inutiles  , et  que 
s’ils  subsistent  en  France  concurremment  avec  elles  , 
ils  tendront  à les  affoiblir  et  peut-être  à les  détruire. 

Mais  , dira-t-on  , sans  doute  , rien  ne  pourra  tenir 
lieu  d’Etats-Provincicaux  , au  moins  pour  la  répartition 
des  subsides  entre  les  Paroisses  et  les  particuliers , 
pour  leur  administration , pour  veiller  a la  contection 
des  routes  et  des  canaux  , aux  établissemens  publics 
des  Provinces,  &c.  Nous  avons  déjà  vu  que  rep^i'- 
tition  des  subsides  entre  les  différens  cantons  , 1 etablis- 


sement des  routes  et  des  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  pouvoient  très-bien  être  faits  par  les  Assemblées 
Nationales  5 il  suffiroit  donc  d’cavoir  des  établissemens 
qui  suppléassent  aqx  détails  dans  lesquels  cés  Assem- 
hlées  ne  peuvent  pas  entrer.  Il  suffiroit , ce  me  semble  , 
que  les  Municipalités  de  chaque  Canton , District  ou 
Département , formassent  une  Assemblée  de  District  où 
seroient  répartis  entre  chaque  Paroisse  les  subsides 
assignés  au  canton  et  qui  veiîleroit  a leur  perception. 
Cette  Assemblée  auroit  en  outre  l’inspection  des  tra- 
vaux et  des  établissemens  publics  du  Canton , et  chaque 
Municipalité  pourroit  répartir  et  percevoir  les  subsides 
de  chacun  des  Habitans  , et  avoir  même  la  direction 
des  travaux  publics  et  des  établissemens  situés  dans 
la  Municipalité.  Les  difficultés  survenues  dans  les 
Municipalités  pourroient  être  portées  aux  Assemblées 
de  District  , et  delà  , s’il  y avoit  lieu  aux  Assemblées 
Nationales  , dans  lesquelles  chaque  District  ai^^oit  tou- 


( 6 ) 

Jours  quelques  Députés  qui  pourroîent  fournir  des  ins- 
tructions suffisantes. 

Ces  divisions  d’ Administrations  ont  déjà  été  de- 
mandées en  beaucoup  d’endroits  ; Chartres  en  ce  mo- 
ment voudroit  aussi  avoir  une  Administration  partielle 
dans  l’Orléannois  , les  qutres  cantons  de  la  Province 
goûteroient  également  cette  forme.  Il  en  resuiteroit 
beaucoup  d’avantages  : on  auroit  dans  chaque  Canton 
une'  administration  active  et  vigilante  , composée  de 
Membres  dont  la  réunion  n’auroit  pas  l’mconvénie;nt 
d’ùn  grand  corps  politique  ^ et  auroit  plus  d’utilité.  Oh. 
établiroitainsi  des  centres  d’Administration  dans  toutes 
les  parties  des  Provinces,  on  vivifieroit  ces  Cantons  par 
la  réunion  annuelle  des  Membres  de  ces  Assemblées  ^ 
l’inspection  plus  partagée  seroit  plus  vigilante  5 les 
moyens  pécuniaires  et  les  propriétaires  seroient  plus 
fixés  dans  les  diverses  parties  des  Provinces  qui  ne 
seroient  plus  mises  en  opposition  les  unes  aux  autres 
comme  dans  le  système  des  États-Provinciaux , où  néces- 
sairement da  Ville  et  le  Canton  de  leurs  Séances  sont 
toujours  plus  favorisés  , tandis  que  ceux  plus  éloignés  , 
et  qui  ont  moins  de  protection  , sont  ou  plus  négligés  , 
ou  même  sacrifiés.  Par  là  on  eviteroit  de  concentrer 
l’administration  d’une  Province  entière  dans  un  seul 
lieu  , en  y établissant  la  Commission  intermédiaire  des 
États-Provinciaux  dont  les  places  importantes  et  lucra- 
tives seroient  tôt  on  tard  la  proie  des  intrigues  au  lieu 
d’être  la  récompense  du  mérite  : on  éviteroit  de  faire 
porter  dans  un  seul  lieu  les  produits  de  la  culture  , 
du  commerce  et  de  l’industrie  des  divers  cantons , et 
sur-tout  de  former  un  esprit  de  Province  qui  ne  pour- 
roit  point  subsister  par  la  subdivision  de  ces  Adminis,- 
trations  , qui  seroient  trop  foibles  pour  conserver  une 
influence  sur  le  grand  corps  politique  de  l’Assemblée 
Nationale.  Enfin  , on  peut  remarquer  que  l’Assemblée 
Nationale  seroit  , pour  ainsi  dire  , composée  de  la 
réunion  de  tous  les  États-Provinciaux  de  la  France , et 
qu’ils  pourroient  remplir^  avec  beaucoup  d’avantages 
toutes  les  fonctions  des  États  particuliers  a la  fin  de 
chaque  session. 
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Ainsi,  d’après  ce  qui  est  dit  ci-dessus  , il  semble 
qu’il  conriendroit  que  l’Assemblée  Nationale  fût  per- 
manente et  renouvelée  en  entier  à chaque  convoca- 
tion  par  une  nouvelle  élection  ; que  la  France  fût 
divisée  en  petits  cantons  , districts  ou  departemens , 
que  les  députés  fussent  nommés  , no»  par  Bailliages  , 
mode  de  convocation  si  vicieux  par  1 influence  qu  il 
donne  aux  gens  de  justice  , et  parce  qu  il  oblige  les- 
Electeurs  à se  transporter  jusqu  a trente  l’eues  et 
plus  de  leurs  domicile  , mais  par  Districts  dont  les 
Electeurs  auroient  été  nommes  dans  les  Municipali- 
tés , en  sorte  qu’ils  pussent  choisir  entre  leurs  Con- 
citoyens les  hommes  les  plus  contins  par  leurs  qua- 
lités personnelles  , et  que  l’Assemblee  Nationale  réunit 
des  connoissances  sur  toutes  les  parties  de  la  France; 
que  chaque  District  eût  une  Assemblée  d Adminis- 
tration de  District  qui  fût  chargée  de  la  repartiUon 
et  perception  des  Impôts  , et  de  tont  ce  qui  regarde 
le  régime  intérieur  ; et  que  enfin  chaque  Municipa- 
lité fût  chargée  des  mêmes  détails  dans  son  arrondis- 
sement, sauf  l’inspection  de  l’Assemblee  dAdmims- 
nistration  de  District  ou  Département- 

On  croit  qu’il  faiidroit  que  ces  Districts  ou  Depar- 
tements fussent  faits  les  plus  égaux  entr’eux  qu  il 
seroit  possible  en  raison  composée  de  la  population  , 
de  la  contribution  et  de  l’étendue  , de  sorte  que 
chacun  de  ces  Districts  eût  environ  quatre  Députés 
à l’Assemblée  Nationale. 


A VERSAILLES  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLEE  NATIONAI-E  , Avenue  de  Saint- 
Cloud  J N?.  69. 
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